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- 

QPC « loi Jacob » : le Conseil Constitutionnel refuse l’audition du Département et de la Région   
 

Vincent Eblé et Jean-Paul Huchon déplorent  

une décision « incompréhensible »  
 

 

Ce Mardi 24 septembre, le Conseil Constitutionnel examine la question prioritaire de 

constitutionnalité (QPC) déposée par la compagnie pétrolière texane Schuepbach, qui pourrait  

aboutir à l’annulation de la loi « Jacob » interdisant la fracturation hydraulique en France. 

 

Particulièrement concernés et attachés au maintien de cette loi, le Département de Seine-et-

Marne et la Région Ile-de-France ont déposé une « requête en intervention » dans le cadre de 

l’examen de cette QPC. Celle-ci vient d’être refusée par le Conseil constitutionnel, sans que la 

raison de ce refus soit explicitée, en dépit des demandes répétées des deux collectivités.  

 

Pour Jean-Paul Huchon, Président du Conseil régional d’Ile-de-France « cette éviction du 

Département et de la Région dans l’examen de cette QPC est d’autant plus incompréhensible que 

deux associations, à savoir Greenpeace et France Nature Environnement, ont quant à elles été 

autorisées à intervenir. Comment peut-on, sans la moindre explication, évincer les collectivités – 

qui sont impliquées de longue date sur ce sujet et qui ont une responsabilité constitutionnelle en 

matière de protection de l’environnement – d’un débat aussi fondamental ? ».  

 

Incompréhension et inquiétude d’autant plus grandes après l’annonce, jeudi dernier, des 

conclusions du rapporteur public du Conseil d’Etat en faveur du rejet de la QPC, déposée par la 

commune de Nonville et la Communauté de communes de Morêt-Seine-et-Loing, et soutenue 

par les deux conseillers généraux du territoire, contre l’autorisation de travaux accordée au 

pétrolier Hess-Oil à Nonville.  
 

Pour Vincent Eblé, Sénateur et Président du Conseil général de Seine-et-Marne, « alors que la 

QPC soutenue par l’industrie pétrolière est arrivée jusqu’au Conseil Constitutionnel, la demande 

déposée par des élus Seine-et-Marnais risque d’être rejetée par le Conseil d’Etat. Il est regrettable 

que les arguments des collectivités, véritables porte-paroles des territoires et de leurs habitants, 

ne soient pas pris avec autant considération que ceux des industriels du secteur. Une vision 

d’ensemble est pourtant indispensable sur un sujet aussi délicat que celui de l’interdiction de la 

fracturation hydraulique » conclut l’élu de Seine-et-Marne.  
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